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Communiqué de presse
A Paris, le 27 mars 2019
Limitation à 80km/h : Daniel GREMILLET et Jackie PIERRE salue l’adoption au Sénat d’un amendement de « bon sens »
Mardi 26 mars 2019, dans le cadre de l’examen, au Sénat, du projet de loi d’orientation des mobilités dit « LOM », Daniel GREMILLET et Jackie PIERRE, Sénateurs des Vosges, ont soutenu, aux côtés de la majorité de leurs collègues, l’adoption d’un amendement qui donne le pouvoir à l’échelon local, au niveau du département, de revenir, au cas par cas, sur la limitation à 80 km/h en vigueur depuis le 1er juillet 2018 sur toutes les routes bidirectionnelles de France sans séparateur central. 

Concrètement, l’amendement donne la compétence aux présidents de département et aux préfets pour relever la vitesse maximale autorisée sur les routes dont ils ont la gestion, après avis de la commission départementale de la sécurité routière. 

« Nous nous félicitons de l’adoption de cet amendement. L’abaissement de la limitation de la vitesse à 80 km/h, voire même en deçà de cette limite quand la spécificité de certains tronçons l’exige, doit se faire au cas par cas et en concertation avec les élus locaux afin de l’adapter aux réalités de chaque territoire et aux besoins de mobilité de leurs habitants. Il appartient, désormais, aux députés d’entériner cette mesure dans la loi » ont estimé les deux sénateurs vosgiens, qui voient dans cet amendement « la logique qui sous-tend les travaux du Sénat dans le cadre de l’examen du projet de loi « LOM », à savoir « repenser l’organisation des transports et l’adapter au plus près des besoins, en renouvelant la confiance à l’égard des élus locaux tout en renforçant les moyens à disposition des collectivités territoriales car l’Etat doit prendre toutes ses responsabilités sur ce volet ». 
En ce sens, les deux élus vosgiens ont déposé et cosigné un certain nombre d’amendements afin de faire évoluer la future loi d’orientation des mobilités sur l’organisation des transports par les collectivités territoriales. Ils ont notamment porté un amendement, d’ores-et-déjà adopté, visant à permettre aux autorités organisatrices de la mobilité (AOM), notamment en zone rurale, d’autoriser des personnes tierces, en particulier les personnes âgées ou en en situation économique difficile, d’emprunter les transports organisés pour les scolaires.

Le Sénat poursuit l’examen du projet de loi d’orientation des mobilités toute cette semaine avant de se prononcer sur l’ensemble du texte lors d’un vote solennel, le mardi 2 avril 2019.  
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